
droits de la personne, la non-prolifération nucléaire et les problèmes 
régionaux du Moyen-Orient, de l'Afrique, des Balkans et de 
l'Asie-Pacifique. Des consultations ayant trait au commerce, à 
l'investissement et à d'autres questions économiques, ainsi qu'à 
l'enseignement supérieur et à la formation ont également lieu tous les ans. 

Le Canada et l'UE votent dans le même sens dans plus de 90p. 100 des 
votes tenus à l'Assemblée générale des Nations unies. Les liens culturels 
et historiques étroits qui les unissent, de même que leur respect commun 
pour le multiculturalisme, sont les fondements sur lesquels repose leur 
partenariat. 

Pour ce qui est des affaires concernant le Nord, le Canada et l'UE 
coopèrent dans les secteurs des sciences et de la technologie, de la 
recherche, de la santé et de l'environnement. En outre, ils mènent des 
efforts conjoints pour accroître les échanges de jeunes et d'étudiants. 

Les sommets Canada-Union européenne 

Les sommets Canada-UE ont lieu tous les six mois, vers la fin de chaque 
présidence de l'Union européenne. L'Irlande assure la présidence jusqu'au 
30 juin 2004, laquelle échoira ensuite aux Pays-Bas pour les six mois 
suivants. 

Au Sommet d'Ottawa en mars 2004, les dirigeants examineront un 
ensemble de dossiers, notamment les relations transatlantiques, les 
relations dans le domaine du commerce et de l'investissement, le 
multilatéralisme efficace, l'innovation et la compétitivité, le 
Moyen-Orient, l'Afghanistan et les armes de destruction massive. 

Au Sommet Canada—UE tenu à Ottawa en décembre 2002, les dirigeants 
ont parlé de renforcer la coopération et ont décidé d'entreprendre un 
examen de tous les aspects de leurs relations. Il en est résulté l'adoption du 
Programme de partenariat, qui vise à accroître la coopération dans bon 
nombre de domaines, notamment la sécurité internationale et le 
multiculturalisme efficace, la prospérité économique mondiale, la justice 
et les affaires intérieures, la résolution de problèmes mondiaux et 
régionaux, et à favoriser l'établissement de liens entre les populations du 
Canada et de l'UE. 

À Ottawa en 2002, les dirigeants ont également entrepris d'élaborer un 
nouvel accord bilatéral, progressiste et de vaste portée, visant à renforcer 
le commerce et l'investissement. Conjugué aux résultats prévus du cycle 
des négociations de Doha de l'Organisation mondiale du commerce, il 
offrirait plus d'avantages qu'un accord de libre-échange classique. 
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